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Brochure n° 3018

Convention collective nationale

IDCC : 1486. – BUREAUX D’ÉTUDES TECHNIQUES,
CABINETS D’INGÉNIEURS-CONSEILS

ET SOCIÉTÉS DE CONSEILS

ACCORD DU 14 DÉCEMBRE 2017

RELATIF À LA COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE DE NÉGOCIATION 
ET D’INTERPRÉTATION (CPPNI)

NOR : ASET1850149M
IDCC : 1486

Entre :

SYNTEC ;

CINOV,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FIECI CFE-CGC ;

FEC FO ;

F3C CFDT ;

FSE CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

La loi du 8 août 2016 instaure de nouvelles règles en matière de négociation collective et met en 
place la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI).

Par le présent accord, les partenaires sociaux structurent le dialogue social dans la branche afin de 
lui donner les moyens de développer des actions permettant de promouvoir et valoriser le secteur 
de la branche des bureaux d’études techniques, des cabinets d’ingénieurs-conseils et des sociétés de 
conseils. En conséquence, les partenaires sociaux de la branche  des bureaux d’études techniques, 
des cabinets d’ingénieurs-conseils et des sociétés de conseils se sont entendus sur les dispositions 
suivantes.

Article 1er

Les dispositions du présent accord annulent et remplacent l’article 85 de la convention collec-
tive nationale  des bureaux d’études techniques, cabinets d’ingénieurs-conseils, sociétés de conseils 
intitulé « interprétation de la convention », l’accord du 20 juillet 2010 relatif à la création de la 
commission paritaire de validation des accords d’entreprise de moins de 200 salariés et l’accord du 
15 septembre 2005 portant création de l’observatoire paritaire de la négociation collective.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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1. Attributions de la CPPNI

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation exerce, conformément 
aux dispositions légales et réglementaires, les missions suivantes :

Missions générales

1° La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation représente la branche, 
notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics ;

2° La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation exerce un rôle de veille 
sur les conditions de travail et l’emploi ;

3° Elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale men-
tionnée à l’article L. 2231-5-1 du code du travail.

Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise conclus sur la durée du travail, 
(notamment sur les repos, les jours fériés, les congés payés et le compte épargne-temps, etc.). En 
particulier ce bilan analyse l’impact de ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur la 
concurrence entre les entreprises de la branche.

Ce rapport formule, le cas échéant, des recommandations destinées à répondre aux difficultés 
identifiées.

Missions d’interprétation

Les divergences qui pourraient se manifester dans une entreprise sur l’interprétation d’une clause 
de la présente convention ou d’un accord subséquent peuvent être portées devant la CPPNI qui 
se réunira sur convocation de son président, à la demande d’une des organisations représentatives, 
dans un délai maximal de 1 mois après la réception de cette demande par le secrétariat à l’adresse 
électronique suivante : secretariatcppni@CCN-BETIC.fr. Le secrétariat informe de cette saisine les 
membres de la CPPNI dans les 8 jours.

La commission peut également rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation 
d’une convention ou d’un accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 2232-9 du 
code du travail.

Dans les deux cas, la CPPNI peut :
– soit émettre un avis sur l’interprétation à donner à la clause sur laquelle porte la saisine. Si cet 

avis est adopté à la majorité simple des organisations par collège. Il sera diffusé sous forme de 
circulaire comme traduisant l’expression de la volonté paritaire. Si la majorité prévue n’a pas été 
atteinte, un procès-verbal signé des membres de la commission exposera les différents points de 
vue et sera envoyé aux parties qui ont soulevé la question ;

– soit constater que la rédaction de la clause incriminée est défectueuse et qu’il faut envisager la 
révision de la convention collective.

2. Composition de la CPPNI

La commission est composée paritairement de 2 collèges :
– un collège « salariés » comprenant trois représentants de chacune des organisations syndicales de 

salariés représentatives dans la branche. Ce nombre est ramené à deux lorsque la commission se 
réunit sous forme de groupe de travail et à un lorsque la commission se réunit dans sa mission 
d’interprétation.

– un collège « employeurs » comprenant le même nombre de représentants, désignés par les orga-
nisations professionnelles d’employeurs représentatives dans la branche.

La commission est présidée par un représentant du collège patronal.

Les membres de la commission sont mandatés par chacune des organisations représentatives pour 
siéger et prendre position.
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Lorsque les salariés sont appelés à participer aux réunions de la CPPNI décidées entre les organi-
sations professionnelles d’employeurs et les organisations syndicales de salariés représentatives au 
niveau de la branche, des autorisations d’absence sont accordées, les heures correspondantes sont 
rémunérées et considérées comme du temps de travail effectif, conformément à l’article 3 de la 
convention collective nationale.

3. Fonctionnement du secrétariat de la CPPNI

Le secrétariat de la commission comporte deux missions :

– veiller à la bonne organisation des réunions de négociation et d’interprétation ;

– veiller à la collecte des accords d’entreprise et faciliter la rédaction du rapport annuel d’activité.

Ces missions sont assurées par le collège « employeurs ».

Les convocations sont transmises aux membres de la CPPNI 8 jours à l’avance, accompagnées de 
l’ordre du jour.

4. Périodicité des réunions

La CPPNI se réunit au moins 8 fois par an. Celle-ci définit son calendrier de négociations dans les 
conditions prévues à l’article L. 2222-3 du code du travail.

5. Observatoire paritaire de la négociation collective

L’observatoire est composé de la même manière que la CPPNI.

Pour l’établissement de son rapport annuel d’activité, la CPPNI est destinataire des accords d’entre-
prise conclus dans la branche à l’adresse électronique suivante : secretariatcppni@CCN-BETIC.fr

La commission paritaire accuse réception des conventions et accords transmis.

Les organisations syndicales de salariés représentatives de la branche ainsi que les organisations 
professionnelles d’employeurs représentatives, membres de la commission paritaire permanente de 
négociation et d’interprétation de la branche, ont accès aux conventions et accords adressés à la 
CPPNI sous format électronique.

Le rapport comprend un bilan quantitatif et qualitatif de la négociation collective d’entreprise. Il  
est établi annuellement par l’observatoire et présenté à la CPPNI. Ce bilan est réalisé par thème de 
négociation, par taille de l’entreprise et distingue les accords conclus par les délégués syndicaux, les 
élus du personnel et les salariés mandatés avec une répartition par organisation syndicale concernée.

À travers ce rapport la CPPNI formule des recommandations destinées à répondre aux difficultés 
identifiées.

Le rapport annuel d’activité est élaboré de manière paritaire.

Article 2

Durée de l’accord, entrée en vigueur, clause de rendez-vous

Le présent accord est annexé à la convention collective nationale des bureaux d’études techniques, 
des cabinets d’ingénieurs-conseils et des sociétés de conseils

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il prend effet à partir du jour de son dépôt auprès du ministère en charge des relations du travail.

L’accord fera l’objet d’un bilan à l’issue d’un délai de 3 ans à compter de son entrée en vigueur afin 
de voir si des adaptations sont nécessaires.
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Article 3

Dépôt. – Publicité

Le présent accord sera, conformément aux dispositions légales, notifié aux organisations syndi-
cales représentatives et fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministère chargé du 
travail et auprès du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris dans les conditions défi-
nies par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension dans les conditions fixées par les dispo-
sitions légales et réglementaires en vigueur.

Fait à Paris, le 14 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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